
 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE L’ARDECHE 

COMMUNE D’ALISSAS 
 

               
 

 

Séance du Conseil Municipal 

Du 4 avril 2024 
 

Nombre de conseillers élus : 15 

Membres en fonction : 15 

Membres présents : 11 

Membres absents excusés avec procuration : 4 

Membres absents excusés sans procuration : 0 

 

Le quatre avril deux-mille-vingt-quatre, le Conseil municipal s’est réuni en séance publique à dix-neuf heures 

zéro minutes, à la salle du Conseil municipal de la mairie d’Alissas, sur la convocation de Monsieur le Maire en 

date du vingt-neuf mars deux-mille-vingt-quatre, et sous la présidence de ce dernier. 
 

Membres présents : 

Le Maire : Jérôme BERNARD  

Les adjoints : Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE. 

Les conseillers municipaux : Ghislaine AUTRICQUE, Jean-Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard 

CHAUSSIGNAND, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN. 

 

Membres absents excusés ayant donné procuration :  

Céline BACCONNIER (procuration à Jean-Paul CHABAL) 

Norbert CLIGNAC (procuration à Denise CHOCHILLON) 

Erika VIDIL (procuration à Bruno HILAIRE) 

Johan ROCHE (procuration à Jérôme BERNARD) 

 

Membres excusés sans procuration : / 

                         

Secrétaire de séance : Jean-Paul CHABAL 

 

 

 

 

 

 

Délibération n°25-2024 

TAUX DES TAXES LOCALES 

 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

- La loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment ses articles 2 et 3 

aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982,   

- La loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (notamment son article 16),   

Considérant qu’il appartient à l’assemblée locale de se prononcer sur les taux d’imposition des autres taxes locales pour 

l’année 2024. 

 

 Après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

- décide d’appliquer pour l’année 2024 les taux suivants aux impôts directs locaux :  

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 33.49 %   

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 68.86 %  

- Taxe d’habitation : 9.71 % 

 
  

Pour : Jérôme BERNARD, Céline BACCONNIER, Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE, Ghislaine AUTRICQUE, Jean-

Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard CHAUSSIGNAND, Norbert CLIGNAC, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN, 

Johan ROCHE, Erika VIDIL 

 

 

 

 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 



Délibération n°26-2024 

Assujettissement des logements vacants à la taxe d’habitation   
 

Le maire expose les dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal 

d'assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation. 

Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise 

qu’en cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge 

de la collectivité. 

  

Vu l’article 1407 bis du code général des impôts,  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

Décide d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation 

Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

 

Pour : Jérôme BERNARD, Céline BACCONNIER, Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE, Ghislaine AUTRICQUE, Jean-

Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard CHAUSSIGNAND, Norbert CLIGNAC, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN, 

Johan ROCHE, Erika VIDIL 

 

Délibération n°27-2024 

 APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2024 
 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le budget primitif 2024 du budget général, comme suit : 

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement  1 730 509.35 1 730 509.35 

Section d'investissement 2 106 120.07 2 106 120.07 

TOTAL 3 836 629.42 3 836 629.42 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le projet de budget primitif 2024 du budget général, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, 

APPROUVE le budget primitif 2024 du budget général arrêté comme suit : 

- au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement ;   

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement  1 730 509.35 1 730 509.35 

Section d'investissement 2 106 120.07 2 106 120.07 

TOTAL 3 836 629.42 3 836 629.42 

Délibération exécutoire conformément à la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 

 
 

Pour : Jérôme BERNARD, Céline BACCONNIER, Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE, Ghislaine AUTRICQUE, Jean-

Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard CHAUSSIGNAND, Norbert CLIGNAC, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN, 

Johan ROCHE, Erika VIDIL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Délibération n°28-2024 

APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2024 
 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le budget primitif 2024 du budget lou esclos, comme suit : 

 

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement  34 400.06 € 34 400.06 € 

Section d'investissement 6 800 € 53 176.44 € 

TOTAL 41 200.06 € 87 576.50 € 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le projet de budget primitif 2024 de lou esclos, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, 

APPROUVE le budget primitif 2024 de lou esclos arrêté comme suit : 

- au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement ;   

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement  34 400.06 € 34 400.06 € 

Section d'investissement 6 800 € 53 176.44 € 

TOTAL 41 200.06 € 87 576.50 € 

Délibération exécutoire conformément à la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 

 

Pour : Jérôme BERNARD, Céline BACCONNIER, Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE, Ghislaine AUTRICQUE, Jean-

Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard CHAUSSIGNAND, Norbert CLIGNAC, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN, 

Johan ROCHE, Erika VIDIL 

 

 

Délibération n°29-2024 

Enfouissement des réseaux – Hameau de Lemps– convention temporaire de maîtrise d’ouvrage – SDE 07 / 

Orange / Commune 
 

                   

Le Maire expose que le Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche a prévu de réaliser des travaux sur le 

réseau de distribution publique d’électricité Hameau de Lemps. 

 Il précise que ces travaux sont à coordonner avec des travaux d’enfouissement sur les installations d'éclairage 

public et les réseaux de télécommunications dont le maître d’ouvrage est la commune.  

L’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004 a ajouté à l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la 

maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise privée, dite loi MOP, la disposition suivante : 

« Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent 

simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, 

celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération ». 

Le SDE07 a prévu dans ses statuts approuvés le 26 novembre 2007 la possibilité d’exercer la coordination des 

travaux de dissimulation des réseaux (article 5.3). 

Le Maire propose de confier par convention la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des travaux au SDE07. Il donne 

lecture d'un projet de convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage et de son annexe financière. 

Il indique que la commune devra étudier et retenir le type des matériels d'éclairage public qui devront être 

installés dans le cadre de cette opération. 

 

 

 

 

 



 

 

 

Le conseil municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

1)  APPROUVE le programme des travaux présentés par le maire. 

2) AUTORISE le maire à signer la convention de mandat et son annexe financière prévisionnelle 

annexées à la présente délibération. 

3) DECIDE de retenir, pour leurs qualités esthétiques et techniques, les matériels d’éclairage public 

décrits par le maire, retient la procédure adaptée prévue au Code des marchés publics pour acquérir 

ces matériels et charge le maire de signer les actes d’engagement de ces marchés  

 3)  DECIDE d'étudier ultérieurement les matériels d'éclairage qui devront être installés dans le cadre de 

cette opération. 

 4)  AUTORISE le SDE07 à signer la convention à passer avec Orange. 

5)  S’ENGAGE à prévoir au budget les crédits nécessaires 
 

 

Pour : Jérôme BERNARD, Céline BACCONNIER, Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE, Ghislaine AUTRICQUE, Jean-

Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard CHAUSSIGNAND, Norbert CLIGNAC, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN, 

Johan ROCHE, Erika VIDIL 

 

Délibération n°30-2024 
DELIBERATION RELATIVE A LA MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L ’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (INDEMNITE DE 

FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE ET COMPLEMENT INDEMNITAIRE) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son 

article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1
er 

alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des 

magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 

territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 8/12/2014 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16/02/2017, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 09/12/2021, 

Vu le tableau des effectifs, 

 

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son expérience 

professionnelle, 

- Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

 

I.- Mise en place de l’IFSE 

 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par 

les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères 

professionnels suivants : 

  

• Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

• De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

• Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

 

A.- Les bénéficiaires 
 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de 
fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 

 
 

 



• Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

• Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 

 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci- dessous et 

applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 

 

Filière administrative 

 
• Catégories B  

 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des 

administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX (B)  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Responsable des services 2 000 € 10 000 € 17 480 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
 

➢ Responsabilité de projet 
➢ Maitrise de logiciel 
➢ Travail avec public particulier 

 

• Catégories C  

 

- Arrêtés du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des 

administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX (C) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1  Secrétariat de mairie 750 € 10 000 € 11 340 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

➢ Relations internes et externes 
➢ Travail en horaire imposé 
➢ Niveau de qualification 

 

Filière technique 

 

• Catégories B 

 
- Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développement durable des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

 

TECHNICIENS TERRITORIAUX (B) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Responsable services technique 750 € 6 000 € 18 580 € 

 



 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

➢ Encadrement équipe technique 
➢ Connaissances particulières 
➢ Relations internes 

 

• Catégories C 

 

- Arrêtés du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques des 

administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques territoriaux.  

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX (C) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Adjoint techniques, Agent d’exécution, Techniques, bâtiments 750 € 5 000 € 10 800 € 

 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

➢ Relations internes et externes 
➢ Travail en horaire imposé 
➢ Niveau de qualification 

 
 

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques des administrations 
d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de maîtrise territoriaux. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX (C) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Agent d’exécution 750 € 5 000 € 10 800 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

➢ Relations internes et externes 
➢ Travail en horaire imposé 
➢ Niveau de qualification 

 
 

Filière culturelle 

 
 

- Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 

d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 

la fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des 

bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques 

 

CADRE D’EMPLOIS DES ASSISTANTS TERRITORIAUX DE CONSERVATION DU 

PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES (B) 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Responsable bibliothèque 750 € 5 000 € 16 720 € 

 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 

➢ Relations internes et externes 
➢ Travail en horaire imposé 
➢ Niveau de qualification 

 
 
 



 
 

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

 

• En cas de changement de fonctions, 

• Au moins tous les deux ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent 
 

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 
 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de 

l’Etat dans certaines situations de congés :  

 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement  

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette 

indemnité sera maintenue intégralement 

- En cas de longue maladie, longue durée et grave maladie, le régime indemnitaire ne sera pas maintenu 

 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
 

Le montant est versé mensuellement et proratisé en fonction du temps de travail. 

 

F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 
 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de 

l’Etat. 

 

II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. Le versement de ce 

complément est facultatif.  

A.- Les bénéficiaires du C.I. 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément 

indemnitaire aux : 

• aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

• aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds fixés dans la limite des 

plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 

d’évaluation définis dans le cadre de l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année 

sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes : 

- Motivation 

- Conscience professionnelle 

- Efficacité 

- Prise d’initiative 

- Assiduité 

- Compétences techniques 

- Sens du service public 

Filière administrative 

 
• Catégories B  

 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des 

administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 



REDACTEURS TERRITORIAUX (B)  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Responsable des services 0 2 380 € 2 380 € 

 

• Catégories C  

 

- Arrêtés du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des 

administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX (C) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1  Secrétariat de mairie 0 1260 € 1 260 € 

 

Filière technique 

• Catégories B 

 
- Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développement durable des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

 

TECHNICIENS TERRITORIAUX (B) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Responsable services technique 0 2 535 €  2 535 € 

 
 
 

• Catégories C 

 

- Arrêtés du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques des 

administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques territoriaux.  

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX (C) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Adjoint techniques, Agent d’exécution, Techniques, bâtiments 0 1 200 € 1 200 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques des administrations 

d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents de maîtrise territoriaux. 

 

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX (C) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Agent d’exécution 0 1 200 € 1 200 € 

 

Filière culturelle  

• Catégorie B 

- Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 

d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 

la fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des 

bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques 

CADRE D’EMPLOIS DES ASSISTANTS TERRITORIAUX DE CONSERVATION 

DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES (B) 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT 

MAXI 
PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 
Groupe 1 Responsable bibliothèque 0 € 2 280 €           2 280 € 

 

C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de 

l’Etat dans certaines situations de congés :  

 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement  

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette 

indemnité sera maintenue intégralement 

- En cas de longue maladie, longue durée et grave maladie, le régime indemnitaire ne sera pas maintenu 

 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement exceptionnel et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur 

l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

E.- Clause de revalorisation du C.I. 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

III.- Les règles de cumul 
 

 L’I.F.S.E. e s t  exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

 

• la prime de fonction et de résultats (PFR), 

• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

• la prime de fonction informatique 

 



 

 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement), 

• les dispositifs d’intéressement collectif, 

• les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …), 

• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 

 

En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale peut maintenir, à titre individuel, le 
montant versé antérieurement au RISFEEP." 

 

Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 4/04/2024 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou abrogées en conséquence. 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
 

Pour : Jérôme BERNARD, Céline BACCONNIER, Jean-Paul CHABAL, Denise CHOCHILLON, Bruno HILAIRE, Ghislaine AUTRICQUE, Jean-

Paul BEAUTHEAC, Catherine BOIS, Gérard CHAUSSIGNAND, Norbert CLIGNAC, Jean LEYNAUD, Christiane SEVENIER, Liliane JULIEN, 

Johan ROCHE, Erika VIDIL 

 


